
CHAPITRE 88

Loi concernant La Corporation de Mont-
réal Métropolitain et certaines munici-
palités de la région de Montréal

[Sanctionnée le 12 août 1967]

ATTENDU que La Corporation de Mont-
réal Métropolitain a, par sa pétition,
représenté:

Que pendant des années la Commission
métropolitaine de Montréal a contracté
différents emprunts pour le compte de
certaines municipalités du district métro-
politain qui les lui remboursaient au
moyen de versements aux fonds d'amortis-
sement établis pour chaque emprunt;

Qu'en vertu du plan de réorganisation
financière adopté en 1946 par ladite com-
mission, les dits versements ont été
consolidés et remplacés par des billets
en série souscrits par ces municipalités
à ladite commission et échéant le 1er
novembre 1966;

Qu'en raison de ces billets, la cité de la
Pointe-aux-Trembles, la cité de Saint-
Michel et la cité de Montréal-Nord
devaient rembourser respectivement une
somme de $1,862,000, $1,508,000 et
$1,360,000 le 1er novembre 1966, à La
Corporation de Montréal Métropolitain
qui a succédé à ladite commission en vertu
de la section II de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 52, et que ces municipalités ne
peuvent y parvenir sans recourir à un
emprunt à long terme;

Qu'au surplus, ladite commission a
contracté des engagements après 1946
pour le compte de la cité de la Pointe-
aux-Trembles, la cité de Saint-Michel,
la cité de Montréal-Nord, la ville de
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Montréal-Est et la ville Mont-Royal
et qu'il y a maintenant lieu d'autoriser
ces municipalités elles-mêmes à les renou-
veler pour des montants respectifs de
$17,045.04, $472,389.86, $409,495.90,
$265,200.00 et $115,000.00;

Qu'il y a aussi lieu d'autoriser le
lieutenant-gouverneur en conseil à annuler
ou modifier, sur demande de La Corporation
de Montréal Métropolitain, la résolution
ayant trait à l'emploi de certains deniers
adoptée par cette dernière le 22 octobre
1964 et l'approbation qu'il a donnée le
20 janvier 1965;

Que pour les fins des répartitions que
doit faire La Corporation de Montréal
Métropolitain, il y a lieu d'ajouter à
l'évaluation imposable des municipalités
le montant par lequel la valeur réelle des
immeubles imposables des compagnies
bénéficiant d'une évaluation réduite en
vertu d'une loi d'exception dépasse cette
évaluation;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
aux demandes contenues dans cette pé-
tition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de la Pointe-aux-Trembles,
la cité de Saint-Michel et la cité de
Montréal-Nord sont tenues de rembourser
à La Corporation de Montréal Métro-
politain, au plus tard le 1er juin 1967, le
solde des billets qu'elles ont souscrits le
1er mai 1946. De plus, ces municipalités,
ainsi que la ville de Montréal-Est et la
ville Mont-Royal sont chacune tenues de
rembourser à ladite corporation au plus
tard le 1er juin 1967 leur part respective
du solde payé par La Corporation de
Montréal Métropolitain au cours de
l'année 1966 aux détenteurs des obliga-
tions émises par suite des emprunts qui
ont été contractés pour leur compte en
vertu d'une résolution de la Commission
métropolitaine de Montréal du 13 juin
1951.

Pour ces fins, la cité de la Pointe-aux-
Trembles, la cité de Saint-Michel, la cité
de Montréal-Nord, la ville de Montréal-
Est et la ville Mont-Royal sont autorisées
à emprunter respectivement une somme
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de $1,879,045, $1,980,389, $1,769,495,
$265,200 et $115,000, plus les intérêts
dûs à La Corporation de Montréal Métro-
politain depuis le 1er novembre 1966, le
montant de l'escompte sur la vente des
obligations et les dépenses contingentes
à ces emprunts.

Tous ces emprunts seront effectués par
voie d'émission d'obligations portant inté-
rêt à un taux ne dépassant pas 7% l'an;
ceux qui seront contractés afin de rem-
bourser le solde des billets souscrits le
1er mai 1946 le seront pour une période
d'au plus 25 ans et selon les tableaux de
remboursement prévus par les règlements
qui les décréteront; quant aux autres
emprunts, ils seront faits par règlement,
pour le reste de la période prévue dans les
règlements ou résolutions qui ont autorisé
les emprunts faits en vertu d'une réso-
lution de la Commission métropolitaine
de Montréal du 13 juin 1951 et selon les
tableaux de remboursement qui y étaient
prévus.

Les règlements passés en vertu du
présent article ne requièrent que l'appro-
bation du ministre des affaires municipales
et de la Commission municipale de Québec.

2 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
est autorisé à annuler ou modifier, sur
demande de La Corporation de Montréal
Métropolitain, la résolution adoptée par
cette dernière le 22 octobre 1964 et
l'approbation qu'il a donnée le 20 janvier
1965 en vertu de l'article 22a de la Loi du
Boulevard métropolitain (9-10 Elizabeth
II, chapitre 61), édicté par l'article 4 de la
loi 12-13 Elizabeth II, chapitre 41.

3 . L'article 32 de la loi 7-8 Elizabeth
II, chapitre 52, section II, modifié par
l'article 12 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 101, est de nouveau modifié en
remplaçant le sixième alinéa par le suivant:

« Sauf lorsqu'un autre mode de répar-
tition est prescrit par la présente loi, la
contribution de chaque corporation muni-
cipale du district métropolitain est fixée
au prorata de son évaluation municipale
uniformisée conformément à l'article 19. »
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4 . L'article 19 de la loi 7-8 Elizabeth
II, chapitre 52, section II, remplacé par
l'article 7 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 101, est modifié en ajoutant à la
fin du deuxième alinéa les mots suivants:
« Ce certificat devra également attester
le montant par lequel la valeur réelle des
immeubles imposables des compagnies
bénéficiant d'une évaluation réduite en
vertu d'une loi d'exception dépasse cette
évaluation. Ce montant devra être com-
pris dans l'évaluation totale des immeubles
imposables de la municipalité. »

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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